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n° 112 550 du 22 octobre 2013

dans l’affaire x V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 janvier 2013 par x, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. STERKENDRIES, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise et d’origine ethnique Goun. Vous avez

toujours habité à Porto-Novo avec votre famille. Votre père est un chef vaudou depuis 2008.

Vous avez étudié jusqu’en troisième année secondaire avant de travailler dans divers domaines tels que

le transport, la maçonnerie et le nettoyage.

Vous êtes célibataire et vous n’avez pas d’enfants. Vous n’avez aucune affiliation politique.
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Il y a deux ans, vous avez décidé de rejoindre une église protestante. Vous famille ignore votre nouvelle

orientation religieuse.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Votre famille a toujours pratiqué le

vaudou, votre père étant même le chef vaudou de votre famille entre 2008 et 2011. Lorsque ce dernier

décède, le 9 mai 2011, les ainés de la famille se rassemblent pour désigner son successeur. Lors de la

réunion de famille qui a eu lieu un an plus tard, le 1er août 2012, la vision vaudou « Afa » vous désigne

comme étant le nouveau chef vaudou de la famille. Vous refusez ce rôle et votre oncle [F.] vous menace

verbalement en raison de votre refus.

Suite à ce refus, des maux de tête et des cauchemars débutent et vous vous pensez victime de

sorcellerie. Vous en parlez à votre mère qui vous conseille d’aller voir votre pasteur protestant. Vous

allez également voir le chef de quartier qui tente de parler avec votre famille, sans succès. Vous passez

alors une semaine au domicile du pasteur protestant, toujours à Porto-Novo. Vous décidez ensuite de

rejoindre Cotonou où vous restez durant un mois. Vos maux de tête et les cauchemars diminuent mais

sont toujours présents. Vous demandez de l’aide à [A.], un ami de votre défunt père. [A.] organise et

paye votre voyage vers la Belgique.

Vous quittez votre pays le 1er octobre 2012, accompagné d’[A.] et muni de documents d’emprunt, pour

arriver en Belgique le jour-même. Vous introduisez une demande d’asile en date du 3 octobre 2012.

Vous apprenez que votre mère a été chassée du domicile familial après votre départ, accusée de savoir

où vous vous trouvez.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs prouvant un risque

réel que vous subissez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire

à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre votre famille en raison de votre refus de

devenir le nouveau chef vaudou de celle-ci (Cf. audition du 11 décembre 2012 p.13). Vous précisez

que, suite à votre refus, votre famille a utilisé la sorcellerie vaudou pour vous nuire et qu’elle a chassé

votre mère du domicile familial après votre départ du Bénin (Cf. pp.13 à 15 et p.8). Vous n’invoquez pas

d’autre crainte que celle précédemment citée (Cf. p.13).

D’emblée, le Commissariat général précise qu’il n’est pas en mesure de vous protéger contre des

pratiques traditionnelles vaudou. En effet, la reconnaissance du statut de réfugié ou l’octroi de la

protection subsidiaire est une protection juridique et non spirituelle. Confronté à cet état de fait, vous

déclarez que la sorcellerie dont vous êtes victime va se calmer puisque vous êtes en Belgique et que

vous avez besoin d’un peu de temps avant de retourner dans votre pays (Cf. pp.20 et 21). Cependant,

le Commissariat général confirme qu’il ne peut pas vous assurer une protection contre des faits de

sorcellerie vaudou et souligne que protection juridique octroyée par le statut de réfugié ou la protection

subsidiaire ne peut pas non plus s’adapter à vos désidératas, qui sont : « Moi j’ai besoin de la protection

pour un peu de temps deux ans ou quoi pour savoir comment la situation s’améliore » (Cf. p.21).

En outre, le Commissariat général relève de nombreuses contradictions et invraisemblances qui

empêchent de croire à la réalité des faits que vous invoquez, soit la volonté de votre famille d’attenter à

votre vie parce que vous avez refusé de devenir le nouveau chef vaudou.

Ainsi, tout d’abord, vous déclarez avoir fui votre domicile en raison de votre refus de succéder à votre

père alors que la vision vaudou vous a désigné et vous précisez avoir été verbalement menacé par

votre oncle [F.] en raison de ce refus (Cf. pp.19 et 20). Vous déclarez en outre avoir parlé de votre

situation à votre mère, à votre pasteur, ainsi qu’au chef de votre quartier (Cf. pp.14 et 20). A ce sujet,

vous expliquez que le chef de quartier, après avoir parlé à votre famille et constaté leur volonté de vous

voir succéder à votre père, vous a annoncé qu’il ne pouvait pas vous aider (Cf. p.20). Invité à préciser si

vous avez fait d’autres démarches auprès de vos autorités nationales pour dénoncer votre situation, soit

les menaces et la pression de la part de votre famille, vous déclarez que non car vous n’avez été
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menacé que verbalement, ces faits ne justifiant dès lors pas de porter plainte selon vous (Cf. pp.20 et

22). Confronté au fait que vous avez décidé de quitter votre pays sans même demander de l’aide à vos

autorités, hormis à un chef de quartier impuissant à vous venir en aide, mais que vous demandez par

contre l’aide de l’Etat belge, vous déclarez « Moi j’ai besoin de la protection pour un peu de temps deux

ans ou quoi pour savoir comment la situation s’améliore » (Cf. p.21), ce qui n’explique pas votre

absence de démarches auprès de vos autorités. En outre, votre réponse quant à votre supposée

impossibilité de porter plainte, soit que les menaces dont vous avez été victimes ne sont que verbales

ne justifiant dès lors pas selon vous de demander une aide à vos autorités, ne convainc pas le

Commissariat général dans la mesure où cette affirmation n’est que pure supposition de votre part et

compte tenu du fait que vous n’avez même pas tenté d’alerter vos autorités. Le simple fait d’avoir parlé

à votre chef de quartier, qui a par ailleurs refusé de vous aider, ne suffit pas pour considérer que vous

n’auriez pas pu obtenir une protection de vos autorités ou que vous ne pourriez pas en obtenir une en

cas de retour dans votre pays.

Ceci est d’autant plus vrai que selon les informations objectives mises à la disposition du Commissariat

général (Cf. farde « Informations des pays », « Constitution du Bénin, article 23 », consultée le

17/12/2012), l'Etat béninois est un Etat laïc qui prévoit la liberté de religion et le Commissariat général

relève par ailleurs que vous n’avez jamais rencontré de problèmes avec vos autorités nationales (Cf.

p.13). Ces deux éléments confortent le Commissariat général dans l'idée que vous auriez pu à tout le

moins essayer d'avertir vos autorités de vos difficultés, quod non en l'espèce.

Il ressort de ce qui précède que vos déclarations reposent sur de simples supputations de votre part qui

ne sont nullement étayées par des éléments précis et concrets permettant de conclure à l’impossibilité

ou à l’absence de volonté des autorités béninoises de vous protéger. De par vos déclarations, vous

reconnaissez ainsi, sans justification valable, ne pas avoir essayé d'entamer des démarches de

demande d’une protection auprès de vos autorités nationales, une protection que vous estimez d'ailleurs

possible dans certains cas (Cf. p.22). Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que vous

auriez pu vous prévaloir de la protection de vos autorités nationales ou qu’en cas de retour dans votre

pays, vous pourriez vous en prévaloir.

Puis, s'agissant de la pratique de la succession vaudou, il ressort des informations objectives mises à la

disposition du Commissariat général qu’un successeur « peut refuser la charge mais risque alors

l’exclusion (sociale) mais qu’aucun rapport international ne mentionne de cas de violences graves ou de

meurtre pour refus de succéder à un prêtre vaudou. Le Ministre des Affaires étrangères américain ne

mentionne pas de violence liée au vaudou au Bénin, ni dans son rapport général sur les droits de

l’homme, ni dans son rapport sur la liberté religieuse. L’ONG Amnesty International ne parle pas de

meurtres rituels ou d’assassinats liés au culte vaudou dans son rapport de 2010 sur le Bénin » (Cf. farde

« Informations des pays », document de réponse Cedoca « Vaudou/succession, 19/09/2012). Relevons

à ce propos que vous ne mentionnez à aucun moment le risque de l’exclusion en cas de refus de

succéder à votre père. A ce sujet, force est de constater que vous travaillez en effet depuis plusieurs

années, que vous avez de la famille à Cotonou et que vous n’hésitez pas à vous y rendre, seul, pour y

vivre durant un mois. Partant, le Commissariat général peut définitivement écarter que l’exclusion

sociale fasse partie de vos craintes en cas de retour dans votre pays. Par ailleurs, soulignons que vous

déclarez redouter d’être tué par votre famille via la sorcellerie si vous restez au Bénin, ce qui entre en

contradiction avec les informations citées supra qui ne font nullement état de meurtres ou de violences

graves dans ce contexte.

Ensuite, vous déclarez avoir vécu un mois à Cotonou avec l’aide d’[A.], un ami de votre défunt père. A

ce sujet, vous expliquez que les cauchemars et les maux dont vous êtes victime continuent même s’ils

ont diminué (Cf. p.15). Invité à préciser s’il vous arrive autre chose durant ce mois, vous déclarez que

non (Cf. p.15). Lorsqu’il vous est demandé de préciser si vous êtes recherché pendant que vous êtes à

Cotonou, vous expliquez que votre famille vous recherche en demandant notamment à vos amis où

vous vous trouvez et vous déclarez qu’elle enverra une délégation vaudou pour vous retrouver (Cf.

p.21). Vous ajoutez qu’un jour votre famille vous retrouvera (Cf. p.21). Vos déclarations très imprécises

au sujet des recherches menées contre vous et l’absence de difficultés rencontrées à Cotonou ne

permettent pas au Commissariat général de penser que vous soyez recherché au Bénin ni que vous

avez effectivement eu des raisons de quitter votre pays pour venir demander la protection de la

Belgique. Une fois encore, alors que vous vous dîtes recherché et menacé au point de quitter votre

pays, vous ne prenez pas la peine d’avertir vos autorités de votre situation avant de quitter le Bénin, une

attitude que vous continuez d’expliquer en disant que ce qui vous arrive n’est pas suffisamment grave
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pour déposer plainte auprès desdites autorités, un comportement contradictoire avec votre demande

actuelle de protection internationale.

Enfin, le Commissariat général relève que vous déclarez avoir été surpris par la décision de la vision

vaudou de vous désigner comme le nouveau chef, n’ayant pas été consulté auparavant et n’ayant

jamais abordé ce sujet avec votre père (Cf. pp.16 et 17). Or, selon les informations objectives mises à la

disposition du Commissariat général, "La succession peut varier selon les familles ; dans certaines

familles le père prêtre désigne de son vivant un successeur, dans d’autres familles c’est l’oracle qui

définit le successeur. Mais là aussi pendant que le prêtre est encore en vie. Le successeur est en

général désigné dès son jeune âge et est encadré dès sa jeunesse. Il est initié progressivement dans

les secrets du vaudou. Si la succession se règle après la mort du prêtre, c’est le vodun qui se prononce

par l’intermédiaire de l’oracle (Afa) et qui choisit un successeur, en général dans la famille du défunt.

Mais l’oracle (ou plutôt un Bokonon, interprétateur d’oracles) pourrait consulter d’abord discrètement la

personne qui va être désignée". (Cf. farde « Informations des pays », document de réponse Cedoca «

Vaudou/succession, 19/09/2012). Partant, bien que ces mêmes informations objectives stipulent qu’il n’y

a pas de règle absolue dans la pratique du vaudou, il est peu crédible que vous n’ayez jamais rien su à

propos de la succession de votre père d’autant plus que ce dernier a exercé la fonction de chef vaudou

durant plus de trois ans partant, le Commissariat général peut raisonnablement penser que vous auriez

eu accès à certaines informations concernant cette succession surtout si vous étiez pressenti pour lui

succéder.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une carte d’identité nationale, un document qui se

limite à attester de votre identité et de votre nationalité, deux éléments qui ne sont pas contestés par la

présente décision.

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De plus, puisqu’il ignore

les motifs réels qui vous ont poussé à fuir le Bénin, le Commissariat général ne peut prendre en

considération une demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits jugés non crédibles.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 57/6

avant dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour,

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 27 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement, de

l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant certains éléments de la procédure à suivre par

le service de l’Office des étrangers chargé de l’examen des demandes d’asile sur la base de la loi du 15

décembre 1980 et de l’article 8.2 de la Directive 2005/85/CE du Conseil relative à des normes

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres du

1er décembre 2005. Elle invoque en outre la violation du principe général prescrivant le respect des

droits de la défense.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, d’annuler la décision attaquée, à titre subsidiaire, de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant et, à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire.
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3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

3.3. Le commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.4. A la lecture de la documentation, citée dans la requête, afférente au système judiciaire béninois et,

en particulier, à son efficacité dans les affaires concernant le vaudou, le Conseil estime que les motifs

de l’acte attaqué, liés à la possibilité, pour le requérant, d’obtenir une protection adéquate de la part des

autorités béninoises, sont insuffisants pour fonder une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire.

3.5. Un même constat s’impose en ce qui concerne les motifs de la décision querellée, relatifs à la

crédibilité du récit invoqué par le requérant.

3.5.1. Le motif tiré de l’imprécision de ses propos au sujet des recherches dont il serait victime est sans

pertinence : il laisse erronément accroire qu’une crainte actuelle de persécution n’existe dans le chef

d’un demandeur d’asile que s’il est recherché par l’acteur de persécution. Si de telles recherches ont

lieu, cette circonstance conforte l’existence d’une crainte mais il ne peut aucunement s’agir d’une

condition nécessaire pour conclure à son existence.

3.5.2. Le renvoi à de la documentation sur le refus de succession vaudou ou l’ignorance du requérant

quant à la succession de son père ne suffisent pas à tenir pour non crédibles les faits allégués par le

requérant.

3.6. En outre, à la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que l’instruction de cette affaire

par la partie défenderesse en ce qui concerne les faits et craintes allégués par le requérant est

totalement insuffisante pour permettre au Conseil de se forger une opinion quant à la réalité des

éléments invoqués à la base de la demande d’asile de ce dernier.

3.7. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut

desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de compétence légale

pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction.

3.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi précitée

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de la renvoyer au Commissaire

général afin qu’il procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions

soulevées dans le présent arrêt.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (x) rendue le 21 décembre 2012 par le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


